OPINION 

ET  PROJET  DE  RÉSOLUTION, 
par  DUVAL- VILLE  BO  GAR  D , 

Sur  les  droits  de  greffe. 

Séance  du  2.  brumaire  an  7. 


EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


En  vous  entretenant  un  moment  des  droits  de  greffe, 
mon  objet  eft  de  vous  en  parler  uniquement  en  ce  qui 
concerne  les  tribunaux  civils  de  département  8c  les  tribu- 
naux de  commerce  ; car  je  ne  penfe  pas  que  cet  étrbliffe- 
ment  doive  être  étendu  aux  juftices  de  paix  , hors  le  cas 
des  appellations  portées  devant  les  tribunaux  civils  ( 1 ). 


(1)  On  pourroit  établir  encore  les  droits  de  greffe  fur  le»  expédi- 
tions des  jugemcns  rendus  par  les  tribunaux  correctionnels  lorfqu’il 
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Avant  de  vous  foumettre  le  projet  de  réfolution  que  j’ai 
rédigé  / j’efpère  vous  démontrer , en  très-peu  de  mots,  que 
celui  que  votre  commifiioii  a préfenté  eft  inexécutable  dans 
la  Situation  aéhielle  des  tribunaux.  Ce  projet , & le  tarif  qui 
y eft  annexé  , pèchent  efientiellement  par  leur  bafe.  Ils 
fuppofent  la  procédure  civile  uniforme  dans  toute  la 
République  , tandis  que  , par  l’abfence  du  code  qui  doit  en 
régler  toutes  les  parties,  elle  eft  encore  différente  prefque 
dans  chaque  département  • ils  claffent , comme  appartenant 
à cette  procédure , plufieurs  a des  qui  font  inconnus  dans 
une  foule  de  tribunaux  , d’autres  aétes  qui  ont  été  interdits 
par  les  lois  relatives  au  nouvel  ordre  judiciaire. 

On  comprend  , dans  ce  tarif,  des  ordonnances,  de  référé 
contradictoire  , & par  défaut  rendues  à la  chambre  du  Confeil 
par  les  juges , de  femblables  ordonnances  par  les  commifiaires 
du  pouvoir  exécutif,  des  ordonnances  de  permis  d’aftigner  , 
des  aétes  de  déclaration  de  reptile  d’inftance  , des  certifi- 
cats de  remife  de  caufe  8c  d’état  de  feuilles  d’audience  par 
le  greffier  , des  vif  a , de  placées  d’audience-afin  de  jugement 
interlocutoire  ou  définitif , des  extraits  de  mémoires  après 
jugement  qui  ordonne  un  rapport  dans  le  mois  , &c...... 

De  tous  ces  aéfes , repréfentans  du  peuple  , les  uns  n’ont 
jamais  été  pratiqués  , même  avant  la  révolution  , dans  plu- 
fieurs 4épartemens  ; les  autres,  comme  je  l’ai  déjaobfervé, 
font  défendus  par  les  lois  fur  l’ordre  judiciaire  , & je  puis 
attefter  qu’aucun  d’eux  n’a  jamais  été  fait  dans  le  tribunal 
civil  des  Côtes  du  Nord  oh  j'ai  occupé  la  place  de  com- 
miffaire  du  pouvoir  exécutif  depuis  le,  premier  établi  fie  ment 
jufqu’à  ma  nomination  au  Cops  légiflatif. 

Que  réfulte  - 1 - il  de  cet  état  de  chofes  ? une  vérité  que 

y a une  partie  civile  poursuivante.  Ces  tribunaux  font  au  nombre 
d’environ  cinq  cents  dans  la  République.  Lé  Confeil  appréciera  cette 
observation  & jugera  du  produit  qui  en  réfulteroit  pour  le  tréfor 
public.  Je  n'ai  pas  employé,  cet  objet  dans  mon  projet,  parce  que 
la  commiftion  a annoncé  être  dans  l'intention  de  le  traiter  féparé- 
meat. 
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régulière  , en  ne  les  portant  que  fur  les  expéditions  des  aéfes 
principaux  , qui  font  les  mêmes  par-tout , je  veux  parler  des 
fuse  mens  interlocutoires  & définitifs.  Qu  importe  en  effet 
que  la  partie  qui  fuccombe  paie  vingt -quatre  francs  pour 
droits  de  greffe  répartis  fut  tous  les  a&es  de  la  procedure  a 
laquelle  efie  a mal-à-  propos  donné  lieu,  ou  qu  il  lui  en  coûte 
une  fomme  égale  pour  la  même  procédure,  en  ne  taxant 
que  deux  ou  trois  des  pièces  qui  la  compofent . «Le  relul- 
tat  dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas , étant  parfaitement  le 
même  poiir  le  plaideur  comme  pour  la  République , le  moyen 
le  plus  fimple  pour  arriver  au  but , celui  qui  ne  peut  entraver 
ni  compliquer  en  rien  l’adminiftration  de  la  juftice  , n e.t  - u 
pas  évidemment  préférable  ? 

Votre  commiffion  annonce  une  tenttee  de  10  millions, 
en  vous  préfentant  trois  projets  fur  les  droits  de  greffe. 

Je  ne  vous  parle  , repréfencans  du  peuple  , que  d un  de  ces 
projets,  dont  je  retranche  encore  les  juftices  de  paix & ce- 
pendant je  crois  pouvoir  aïTurer  au  Confeil  quau  moyen 
L celui  que  je. viens  lui  propofer , la  République  renre- 

roit  au  moins  6 millions,  en  rendant  la  procedure  moins 

difpendieufe , en  confervant  toute  la  fimpltcité  ae  Ion  înltruc- 
tion  , & enfin  en  écartant  tous  frais  de  régie  ou  dadminil- 
t ration  de  ce  nouvel  etablilïèroent.  * .r  . 

Après  la  levure  de  mon  projet  ,j’établitai  un  calcul  (impie, 
qui  prouvera  que  je  n’exagète  pas  le  produit  en  le  portant  a 
6 millions. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Sur  les  droits  de  greffe. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  confidérant  qu’il  eft  inftant 
d’utilifer  au  profit  du  tréfot  national  les  greffes  des  tribu- 
naux civils  des  départemens  de  la  République  , Si  que  e 
moyen  le  plus  efficace  d’arrêter  les  entrepnfes  des  plaideurs 
de  mauvaife  foi  eft  de  faire  fupporter  une  patrie  des  de- 
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penfes  de  Tordre  judiciaire  par  les  citoyens  dont  les  demandes 
& prétentions  font  rejetées  par  les  tribunaux  , 

Déclare  qu’il  y a urgence,  & prend  la  résolution  fui- 
vante  : 

Article  premier. 

Il  eft  établi  , au  profit  du  tréfor  national  & dans  les 
proportions  ci-après , un  droit  de  greffe  fur  chaque  rôle  des 
expéditions  de  jugemens  interlocutoires  & définitifs  rendus 
par  les  tribunaux  civils  de  département  & par  ceux  de  com- 
merce. 

I I. 

Le  droit  de  greffe  fera  d’un  franc  par  rôle  fur  toure 
expédition  de  jugement  interlocutoire  en  première  inftance. 

I I I. 

i < ■ 

Le  droit  fera  de  2,  francs  par  rôle  fur  toute  expédition 
de  jugement  définitif  aufii  en  première  inftance. 

IV. 

Il  fera  perçu  2 francs  par  rôle  fur  les  expéditions  des 
jugemens  interlocutoires  en  caufe  d’appel. 

V. 

Le  droit  fera  de  4 francs  par  rôle  fur  les  expéditions 
des  jugemens  définitifs  en  caufe  d’appel  , lorfque  le  prin- 
cipal n’excédera  pas  3,o©o  fr.  j de  6 francs  , lorfque  le 
principal  s’élèvera  de  3, 000  fr.  à 6,000  fr.,  8c  il  fera  ajoute 
5o  centimes  par  rôle  au  deffus  de  6,000  fr. 

V I. 

Ces  droits  feront  perçus  par  les  receveurs  de  l’earegiftre- 
ment  , lorfque  les  expéditions  du  jugement  leur  leront  pré- 
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Tentées.  Ces  receveurs  auront,  à cet  effet,  un  regiftre  paN 
ticulier. 

VII. 

Les  greffiers  des  tribunaux  civils  & de  commerce  auront 
pareillement  un  regiftre  particulier,  coté  8c  paraphé  par  le 
préfident  du  tribunal , fur  lequel  ils  porteront , jourpar  jour, 
le  nombre  des  rôles  contenus  dans  chaque  expédition  de 
jugement  qu’ils  ont  délivrée  , avec  mention  des  noms  des 
parties  & de  Tefpèce  de  chaque  jugement-;  lavoir,  s’il  efl 
interlocutoire , définitif , de  première  inftance  ou  de  caufe 
d’appel. 

VII  I. 

L’amende  de  60  francs  en  caufe  d’appel  continuera  d avoir 
lieu  comme  par  le  paffé. 

I X. 

Les  expéditions  des  décidons  arbitrales  rendues  execu- 
toires par  les  tribunaux  civils  feront  confidérées  comme 
jugemens  définitifs  en  première  inftance , & foumifes  au 
droit  de  2 francs  par  rôle  ; il  en  fera  de  même  des  jugemens 
rendus  fur  les  appellations  des  juges-de-paix. 

. X.  . 

Les  expéditions  des.  jugemens  antérieurement  rendus, 
foît  par  les  tribunaux  exiftans  , foit  par  ceux  fupprimés , qui 
feront  délivrées  à dater  de  la  publication  de  la  prefente  , 
feront  foumifes  au  droit  de  greffe  dans  la  clafle  à laquelle 
ces  jugemens  fe  trouveront  aftujettis. 

X I. 

Les  juges  ne  pourront  ptononfcer  définitivement  en  pre- 
mière inftance  8c  en  caufe  d’appel  que  fur  le  vu  des  expé- 
ditions en  due  forme  des  jugemens  interlocutoires  qui 
auroient  été  rendus. 


X I I. 

Les  greffiers  des  tribunaux  civils  & de  commw» 
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D’autre  part  .....  . . . « . . 4>5oo,ooo  fr. 
Tomme  de  7,600  francs  , qui,  multipliée  par 
deux  cents  , donneroit  un  million  cinq  cent 
mille  francs  j ci  . . . . • . . m ■ . • . i,5oo,ooo  fr. 

6,000,000  fr. 

On  voit  que  je  ne  fais  entrer  pour  rien  dans  ce  calcul 
les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  civils  fur  les  appel- 
lations des  juflices  de  paix  , qui  fe  trouvent  cependant  com- 
pris > dans  mon  projet,  ni  lès  jugèmens  des  tribunaux 
correctionnels  , très- fufceptibtes*  de  droits  de  greffe  lorf- 
qu’ii  y a,  une  partie  civile  pourfuivante.  Il  n’y  auroit  cer-> 
tainemenr  pas  d’exagération  à proter  ces  deux  objets  à un 
million. 
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